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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi soumis à votre examen a pour objet essentiel
d'étendre aux chemins de fer funiculaires ou à crémaillère, aux
trolleybus et aux téléphériques, les dispositions prévues par les
articles 12 à 27 de la loi du 15 juillet 1845 relative à la police des
chemins de fer.

Une semblable mesure d'extension avait d'ailleurs été prise
par la loi du 11 juillet 1913 concernant les voies ferrées d'intérêt
local .

Il s'agit aujourd'hui de rendre applicable à des modes de trans­
port nouveaux mais de plus en plus utilisés un certain nombre de
mesures d'ordre pénal concernant, notamment, les contraventions
commises par les concessionnaires ou fermiers et les délits ou
crimes visant l'intégrité des installations .

En effet, compte tenu des conséquences particulièrement
graves que risque d'entraîner un simple défaut d'entretien du
matériel et à plus forte raison sa détérioration volontaire, il est
nécessaire que ces négligences ou ces délits soient l'objet de sanc­
tions particulières.

Ainsi qu'il est rappelé dans l'exposé des motifs du projet de
loi, un décret du 19 octobre 1954 a bien étendu une partie des
règles prévues par la loi de 1845 aux nouveaux moyens de trans­
port indiqués plus haut, mais ce décret n'avait pu naturellement
modifier des dispositions pénales qui étaient, à l'époque, et sont
demeurées du domaine législatif.

En conséquence, votre Commission vous propose d'adopter,
sans modification, le projet de loi présenté par le Gouvernement,
dont le texte est ainsi conçu :
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PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article unique.

Les dispositions des articles 12 à 27 de la loi du 15 juillet 1845
modifiée, relative à la police des chemins de fer, sont étendues aux
chemins de fer funiculaires ou à crémaillère non soumis au régime
des voies ferrées d'intérêt local, aux trolleybus , aux téléphériques
ainsi qu'à tous autres moyens de transport terrestre en commun
qui sont assujettis le long de leur parcours à suivre une voie ou
une ligne suspendue destinée à supporter ou à haler les véhicules
ou les personnes, dans tous les cas où ces moyens de transport
sont ouverts au public .

Ces dispositions sont applicables au concessionnaire, au fermier
et à tout exploitant quelle que soit la nature juridique de l'exploi­
tation.


